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EHPAD LES BRUYÈRES - 210001749 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 371 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

l’arrêté en date du 16/09/2002 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES BRUYÈRES 

(210001749) sis 0, R CHAFFOTTE, 21200, BEAUNE et géré par l’entité dénommée ASSOCIATION  

LES BRUYERES (770001154) ; 

 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2013 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES BRUYÈRES (210001749) pour 

l’exercice 2016 ; 

 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
l'absence de réponse de la structure ;  

 
Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 829 721.91€ et se décompose 

comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

829 721.91 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 69 143.49 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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EN EUROS  

En application des dispositions de l’article R314-36-III, le ou les tarifs fixés à l’article 2 de la  

de l’Agence Régionale de  Bourgogne-Franche-Comté Le 

, LE                                     

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle  

ASSOCIATION  LES BRUYERES 

6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Bourgogne-Franche-Comté 

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210001749 

ARTICLE 4 

Le directeur général  

EHPAD LES BRUYÈRES 

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

En application des dispositions de l’article R314-36-III, le ou les tarifs fixés à l’article 2 de la  

de l’Agence Régionale de  Bourgogne-Franche-Comté Le 

, LE                                     

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle  

ASSOCIATION  LES BRUYERES 

6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Bourgogne-Franche-Comté 

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210001749 

ARTICLE 4 

Le directeur général  

EHPAD LES BRUYÈRES 

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210001749 

EHPAD LES BRUYÈRES 

Le directeur général  

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION  LES 

BRUYERES » (770001154) et à la structure dénommée EHPAD LES BRUYÈRES (210001749).  

 

 

 

ARTICLE 5 

33.75 

24.65 

15.54 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Le directeur général  

FAIT A 

 

 

 

, LE 
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Fait à Dijon, le 27 juin 2016 
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KORIAN SA MEDICA FRANCE - 750056335 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°100 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE DOYENNE DES GRANDS CRUS 

- 210001848 
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE HOME DE L'OUCHEROTTE - 

210986923 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 29/10/2010 entre l’entité dénommée KORIAN 

SA MEDICA FRANCE - 750056335 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

l’arrêté en date du 02/11/2001 autorisant la création de la structure Etablissement d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommée EHPAD LE DOYENNE DES GRANDS CRUS 

(210001848) sise 46, BD HENRI BAZIN, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée KORIAN SA 

MEDICA FRANCE (750056335) ; 

 
l’arrêté en date du 08/07/1992 autorisant la création de la structure Etablissement d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommée EHPAD LE HOME DE L'OUCHEROTTE (210986923) 

sise 24, RTE DE DIJON, 21110, AISEREY et gérée par l'entité dénommée KORIAN SA MEDICA 

FRANCE (750056335) ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 

VU 
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DECIDE 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) : 1 365 974.08 € 

DOTATION 

 EN EUROS 
ETABLISSEMENT FINESS 

978 408.67 EHPAD LE DOYENNE DES GRANDS CRUS 210001848 

387 565.41 EHPAD LE HOME DE L'OUCHEROTTE 210986923 

- Personnes âgées : 1 365 974.08 € ; 

- Personnes âgées : 113 831.17 € ; 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4  

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 

      32.13 Tarif journalier soins GIR 1 et 2 

      27.17 Tarif journalier soins GIR 3 et 4 

      23.15 Tarif journalier soins GIR 5 et 6 

      32.62 Tarif journalier AJ 

      31.98 Tarif journalier HT 

 

ARTICLE 3 
 

Les tarifs journaliers des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes âgées sont :  

 

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 

 

 

ARTICLE 1
ER 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-

sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée KORIAN SA MEDICA FRANCE 

(750056335) dont le siège est situé 21, R BALZAC, 75008, PARIS 08EME, a été fixée en application des 

dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 1 365 974.08 € et se répartit comme suit 

:  
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La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « KORIAN SA MEDICA FRANCE » 

(750056335) et à la structure dénommée EHPAD LE DOYENNE DES GRANDS CRUS (210001848). 

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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Fait à Dijon, le 27 juin 2016 
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EHPAD LES JARDINS D'OSIRIS - 210003349 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 316 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

l’arrêté en date du 22/04/2004 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES JARDINS 

D'OSIRIS (210003349) sis 0,  , 21121, DAROIS et géré par l’entité dénommée SAS GERONTHOME 

(210003299) ; 

 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU la convention tripartite prenant effet le 20/01/2015 et notamment l’avenant prenant effet le 01/11/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES JARDINS D'OSIRIS (210003349) 

pour l’exercice 2016 ; 

 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
l'absence de réponse de la structure ;  

 
Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 447 274.83€ et se 

décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

1 335 332.04 

0.00 

0.00 

111 942.79 

0.00 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 120 606.24 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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EN EUROS  

En application des dispositions de l’article R314-36-III, le ou les tarifs fixés à l’article 2 de la  

de l’Agence Régionale de  Bourgogne-Franche-Comté Le 

, LE                                     

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle  

SAS GERONTHOME 

6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Bourgogne-Franche-Comté 

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210003349 

ARTICLE 4 

Le directeur général  

EHPAD LES JARDINS D'OSIRIS 

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

En application des dispositions de l’article R314-36-III, le ou les tarifs fixés à l’article 2 de la  

de l’Agence Régionale de  Bourgogne-Franche-Comté Le 

, LE                                     

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle  

SAS GERONTHOME 

6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Bourgogne-Franche-Comté 

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210003349 

ARTICLE 4 

Le directeur général  

EHPAD LES JARDINS D'OSIRIS 

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210003349 

EHPAD LES JARDINS D'OSIRIS 

Le directeur général  

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « SAS GERONTHOME » 

(210003299) et à la structure dénommée EHPAD LES JARDINS D'OSIRIS (210003349).  

 

 

 

ARTICLE 5 

49.26 

49.26 

49.26 

97.77 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Le directeur général  

FAIT A 

 

 

 

, LE 
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Fait à Dijon, le 27 juin 2016 
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CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE CÔTE-D'OR - 210012142 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°96 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) - CH - HCO SSIAD VITTEAUX - 210004859 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - CH - HCO EHPAD VITTEAUX - 210950226 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - CH - HCO EHPAD DU SITE DE MONTBARD 

- 210983557 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - CH - HCO EHPAD SAULIEU - 210984407 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - CH - HCO EHPAD ALISE SAINTE REINE - 

210986808 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU l’arrêté en date du 10/04/1997 autorisant la création de la structure Service de soins infirmiers à domicile 

(SSIAD) dénommée CH - HCO SSIAD VITTEAUX (210004859) sise 7, R GUÉNIOT, 21350, VITTEAUX 

et gérée par l'entité dénommée CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE CÔTE-D'OR (210012142) ; 

 
l’arrêté en date du 24/07/1997 autorisant la création de la structure Etablissement d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommée CH - HCO EHPAD VITTEAUX (210950226) sise 7, R 

GUENIOT, 21350, VITTEAUX et gérée par l'entité dénommée CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE 

CÔTE-D'OR (210012142) ; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2015 entre l’entité dénommée CTRE 

HOSPITALIER DE LA HAUTE CÔTE-D'OR - 210012142 et les services de l’Agence Régionale de Santé 

; 

 

 

l’arrêté en date du 17/12/2001 autorisant la création de la structure Etablissement d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommée CH - HCO EHPAD DU SITE DE MONTBARD 

(210983557) sise 27, R AUGUSTE CARRE, 21506, MONTBARD et gérée par l'entité dénommée CTRE 

HOSPITALIER DE LA HAUTE CÔTE-D'OR (210012142) ; 

 
l’arrêté en date du 04/04/1904 autorisant la création de la structure Etablissement d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommée CH - HCO EHPAD SAULIEU (210984407) sise 2, R 

COURTEPEE, 21210, SAULIEU et gérée par l'entité dénommée CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE 

CÔTE-D'OR (210012142) ; 

 
l’arrêté en date du 20/03/1992 autorisant la création de la structure Etablissement d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommée CH - HCO EHPAD ALISE SAINTE REINE 

(210986808) sise 1,  CHEMIN DES BAINS, 21150, ALISE-SAINTE-REINE et gérée par l'entité dénommée 

CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE CÔTE-D'OR (210012142) ; 

 
VU 

Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) : 37 899.77 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

CH - HCO SSIAD VITTEAUX 37 899.77 0.00 210004859 

DECIDE 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) : 10 627 086.07 € 

DOTATION 

 EN EUROS 
ETABLISSEMENT FINESS 

2 389 234.08 CH - HCO EHPAD VITTEAUX 210950226 

4 983 845.72 CH - HCO EHPAD DU SITE DE MONTBARD 210983557 

- Personnes âgées : 11 839 488.63 € ; 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 37 899.77 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-

sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée CTRE HOSPITALIER DE LA 

HAUTE CÔTE-D'OR (210012142) dont le siège est situé 7, R GUÉNIOT, 21350, VITTEAUX, a été fixée en 

application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 11 877 388.40 € et se 

répartit comme suit :  
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1 025 479.46 CH - HCO EHPAD SAULIEU 210984407 

2 228 526.81 CH - HCO EHPAD ALISE SAINTE REINE 210986808 

Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) : 1 212 402.56 € 

DOTATION 

 EN EUROS 
ETABLISSEMENT FINESS 

1 212 402.56 CH - HCO SSIAD VITTEAUX 210004859 

- Personnes âgées : 986 624.05 € ; 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services médico-

sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 3 158.31 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

      34.61 Tarif journalier SSIAD PH 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 

      56.47 Tarif journalier soins GIR 1 et 2 

      42.21 Tarif journalier soins GIR 3 et 4 

      43.70 Tarif journalier soins GIR 5 et 6 

      54.20 Tarif journalier AJ 

      39.45 Tarif journalier HT 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 

      40.51 Tarif journalier SSIAD PA 

 

ARTICLE 4 
 

Les tarifs journaliers des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes âgées sont :  

 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE 

CÔTE-D'OR » (210012142) et à la structure dénommée CH - HCO EHPAD VITTEAUX (210950226). 

ARTICLE 5 

ARTICLE 6 

ARTICLE 7 

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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Fait à Dijon, le 27 juin 2016 
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EHPAD LES TERRASSES DU SUZON - 210005849 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 391 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

l’arrêté en date du 30/06/2009 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES TERRASSES 

DU SUZON (210005849) sis 0,  , 21380, MESSIGNY-ET-VANTOUX et géré par l’entité dénommée SA 

ORPEA - SIEGE SOCIAL (750832701) ; 

 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2016 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 08/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES TERRASSES DU SUZON 

(210005849) pour l’exercice 2016 ; 

 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
l'absence de réponse de la structure ;  

 
Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 908 579.80€ et se décompose 

comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

908 579.80 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 75 714.98 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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EN EUROS  

En application des dispositions de l’article R314-36-III, le ou les tarifs fixés à l’article 2 de la  

de l’Agence Régionale de  Bourgogne-Franche-Comté Le 

, LE                                     

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle  

SA ORPEA - SIEGE SOCIAL 

6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Bourgogne-Franche-Comté 

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210005849 

ARTICLE 4 

Le directeur général  

EHPAD LES TERRASSES DU SUZON 

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

En application des dispositions de l’article R314-36-III, le ou les tarifs fixés à l’article 2 de la  

de l’Agence Régionale de  Bourgogne-Franche-Comté Le 

, LE                                     

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle  

SA ORPEA - SIEGE SOCIAL 

6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Bourgogne-Franche-Comté 

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210005849 

ARTICLE 4 

Le directeur général  

EHPAD LES TERRASSES DU SUZON 

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à  

Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

FAIT A                                                

) 210005849 

EHPAD LES TERRASSES DU SUZON 

Le directeur général  

( 

et à l’établissement 
ARTICLE 5 

ARTICLE 3 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « SA ORPEA - SIEGE 

SOCIAL » (750832701) et à la structure dénommée EHPAD LES TERRASSES DU SUZON 

(210005849).  

 

 

 

ARTICLE 5 

32.06 

24.94 

17.82 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Le directeur général  

FAIT A 

 

 

 

, LE 
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Fait à Dijon, le 27 juin 2016 

 

 

 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-202 - Décision P1 210005849 PA DT - EHPAD MESSIGNY ET VANTOUX - TERRASSES SUZON 112



ARS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-06-27-129

Décision P1 ACCUEIL DE JOUR ELIAD ARC LES

GRAY 700004880 PA 288

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-129 - Décision P1 ACCUEIL DE JOUR ELIAD ARC LES GRAY 700004880 PA 288 113



ACCUEIL DE JOUR ELIAD ARC LES GRAY - 700004880 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N°288 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

l’arrêté en date du 30/08/2010 autorisant la création d’un AJ dénommé ACCUEIL DE JOUR ELIAD ARC 

LES GRAY (700004880) sis 0, R LOUIS CHAUVEAU, 70100, ARC-LES-GRAY et géré par l’entité 

dénommée ELIAD ASSOCIATION (250019510) ; 

 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 23/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR ELIAD ARC LES 

GRAY (700004880) pour l’exercice 2016 ; 

 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
l'absence de réponse de la structure ;  

 
Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

ARTICLE 1 La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 77 071.64 € et se décompose 

comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE DE 

SOINS EN EUROS  

0.00 

77 071.64  

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 6 422.64 € ; 

 

DECIDE 

ER 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

Tarif journalier HT 

EN EUROS  

67.90 Tarif journalier AJ 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire «ELIAD 

ASSOCIATION» (250019510) et à la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR ELIAD ARC LES 

GRAY (700004880). 

 

 

 

ARTICLE 5 

Le directeur général  

FAIT A  

 

 

 

, LE  
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ACCUEIL DE JOUR ELIAD LURE - 700005127 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N°289 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

l’arrêté en date du 20/08/2013 autorisant la création d’un AJ dénommé ACCUEIL DE JOUR ELIAD LURE 

(700005127) sis 0, IMP DES PRES, 70200, ROYE et géré par l’entité dénommée ELIAD ASSOCIATION 

(250019510) ; 

 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 23/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR ELIAD LURE 

(700005127) pour l’exercice 2016 ; 

 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
l'absence de réponse de la structure ;  

 
Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

ARTICLE 1 La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 106 332.08 € et se 

décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE DE 

SOINS EN EUROS  

0.00 

106 332.08  

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 8 861.01 € ; 

 

DECIDE 

ER 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

Tarif journalier HT 

EN EUROS  

102.74 Tarif journalier AJ 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire «ELIAD 

ASSOCIATION» (250019510) et à la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR ELIAD LURE 

(700005127). 

 

 

 

ARTICLE 5 

Le directeur général  

FAIT A  

 

 

 

, LE  
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ASS. DES I.M.C. SAONE & LOIRE - 710976473 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°585 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH - 710011545 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 14/12/2011 entre l’entité dénommée ASS. DES 

I.M.C. SAONE & LOIRE - 710976473 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

<style size="11">l’arrêté en date du 15/07/2008 autorisant la création de la structure Service d'accompagnement 

médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) dénommée SAMSAH (710011545) sise 17, PL DES TULIPIERS, 

71000, MACON et gérée par l'entité dénommée ASS. DES I.M.C. SAONE & LOIRE (710976473) ;</style> 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 

VU 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée ASS. DES I.M.C. SAONE & 

LOIRE (710976473) dont le siège est situé 6, R GARDENET, 71000, MACON, a été fixée en application des 

dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 131 769.25 € et se répartit comme suit :  
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Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) : 131 769.25 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SAMSAH 131 769.25 0.00 710011545 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 10 980.77 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
SAMSAH 

      29.10 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4  

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 

- Personnes handicapées : 131 769.25 € 
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La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS. DES I.M.C. SAONE & LOIRE » 

(710976473) et à la structure dénommée SAMSAH (710011545). 

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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FAIT A DIJON, LE 27/06/2016 
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CENTRE JOUR DIJON LES MARRONNIERS CCAS - 210985503 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N°279 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

l’arrêté en date du 04/04/1977 autorisant la création d’un AJ dénommé CENTRE JOUR DIJON LES 

MARRONNIERS CCAS (210985503) sis 5, AV ALBERT CAMUS, 21000, DIJON et géré par l’entité 

dénommée C.C.A.S. DIJON (210983086) ; 

 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 19/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée CENTRE JOUR DIJON LES 

MARRONNIERS CCAS (210985503) pour l’exercice 2016 ; 

 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 02/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 

pour représenter l'entité gestionnaire ; 

 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

ARTICLE 1 La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 208 316.67 € et se 

décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE DE 

SOINS EN EUROS  

0.00 

208 316.67  

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 17 359.72 € ; 

 

DECIDE 

ER 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

Tarif journalier HT 

EN EUROS  

49.60 Tarif journalier AJ 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire «C.C.A.S. DIJON» 

(210983086) et à la structure dénommée CENTRE JOUR DIJON LES MARRONNIERS CCAS 

(210985503). 

 

 

 

ARTICLE 5 

Le directeur général  

FAIT A  

 

 

 

, LE  
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FAIT A DIJON, LE 27/06/2016 
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DECISION TARIFAIRE N°587 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

FAM LES ALIZES PARAY - 710012287 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU l’arrêté en date du 15/05/2009 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM LES ALIZES PARAY 

(710012287) sis 28, RTE DE FERREUIL, 71600, PARAY-LE-MONIAL et géré par l’entité dénommée 

APEI "LES PAPILLONS BLANCS" (710000480) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 
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DECIDE 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2016 s’élève à 1 125 682.80 € ; 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 93 806.90 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 79.27 €. 

 

ARTICLE 2 

Le directeur général  

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « APEI "LES PAPILLONS 

BLANCS" » (710000480) et à la structure dénommée FAM LES ALIZES PARAY (710012287). 

 

 

 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016 

FAIT A 

 

 

 

, LE 

 

 

 

Considérant 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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DECISION TARIFAIRE N°556 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

FAM SENNECEY LE GRAND - 710011107 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU l’arrêté en date du 02/01/2007 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM SENNECEY LE GRAND 

(710011107) sis 5, ALL DU CARROUGE, 71240, SENNECEY-LE-GRAND et géré par l’entité 

dénommée ADFAAH (710000068) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 
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DECIDE 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2016 s’élève à 1 359 730.36 € ; 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 113 310.86 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 71.61 €. 

 

ARTICLE 2 

Le directeur général  

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ADFAAH » (710000068) 

et à la structure dénommée FAM SENNECEY LE GRAND (710011107). 

 

 

 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016 

FAIT A 

 

 

 

, LE 

 

 

 

Considérant 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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DECISION TARIFAIRE N°139 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

FAM VILLAGE DES HAUTS PRES - 700785090 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU l’arrêté en date du 30/03/1992 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM VILLAGE DES HAUTS 

PRES (700785090) sis 0, RTE DE BESANCON, 70100, GRAY et géré par l’entité dénommée AHBFC 

(700004096) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM VILLAGE DES HAUTS PRES 

(700785090) pour l’exercice 2016 ; 

 

DECIDE 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2016 s’élève à 967 979.72 € ; 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 80 664.98 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 60.31 €. 

 

ARTICLE 2 

Le directeur général  

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AHBFC » (700004096) et 

à la structure dénommée FAM VILLAGE DES HAUTS PRES (700785090). 

 

 

 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016 

FAIT A 

 

 

 

, LE 

 

 

 

Considérant 

Considérant 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-06-27-167

Décision P1 IME DR JEAN-LOUIS BEAUDOUIN

AHSSEA 700780216 PH 129
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AHSSEA - 700783483 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°129 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME DR JEAN-LOUIS BEAUDOUIN AHSSEA - 700780216 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - ET MEDICO-EDUCATIF CHEMIN VERT AHSSEA - 

700785488 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DÉFICIENTS AUDITIFS AHSSEA - 700002249 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD HANDICAP MENTAL AHSSEA - 700781982 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD HANDICAP MOTEURS AHSSEA - 700784978 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU l’arrêté en date du 01/10/1973 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME DR JEAN-LOUIS BEAUDOUIN AHSSEA (700780216) sise 10, R JULES ALEXIS MUENIER, 

70000, VESOUL et gérée par l'entité dénommée AHSSEA (700783483) ; 

 
l’arrêté en date du 30/03/1993 autorisant la création de la structure Etablissement pour enfants et adolescents 

polyhandicapés dénommée ET MEDICO-EDUCATIF CHEMIN VERT AHSSEA (700785488) sise 10, R 

JULES ALEXIS MUENIER, 70000, VESOUL et gérée par l'entité dénommée AHSSEA (700783483) ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2015 entre l’entité dénommée AHSSEA - 

700783483 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 15/09/2005 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD DÉFICIENTS AUDITIFS AHSSEA (700002249) sise 18, R 

MARCEL ROZARD, 70000, FROTEY-LES-VESOUL et gérée par l'entité dénommée AHSSEA 

(700783483) ; 

 
l’arrêté en date du 06/04/1976 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD HANDICAP MENTAL AHSSEA (700781982) sise 27, R DES 

TANNEURS, 70000, VESOUL et gérée par l'entité dénommée AHSSEA (700783483) ; 

 
l’arrêté en date du 02/01/1992 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD HANDICAP MOTEURS AHSSEA (700784978) sise 18, R 

MARCEL ROZARD, 70000, FROTEY-LES-VESOUL et gérée par l'entité dénommée AHSSEA 

(700783483) ; 

 
VU 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés : 1 432 608.30 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

ET MEDICO-EDUCATIF CHEMIN 

VERT AHSSEA 
1 432 608.30 0.00 700785488 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 1 700 430.11 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD DÉFICIENTS AUDITIFS 

AHSSEA 
226 509.79 0.00 700002249 

SESSAD HANDICAP MENTAL 

AHSSEA 
370 392.70 0.00 700781982 

SESSAD HANDICAP MOTEURS 

AHSSEA 
1 103 527.62 0.00 700784978 

Institut médico-éducatif (IME) : 3 435 950.76 € 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 6 568 989.17 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée AHSSEA (700783483) dont le 

siège est situé 19, R MARCEL ROZARD, 70000, FROTEY-LES-VESOUL, a été fixée en application des 

dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 6 568 989.17 € et se répartit comme suit 

:  
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ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME DR JEAN-LOUIS BEAUDOUIN 

AHSSEA 
3 435 950.76 0.00 700780216 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 547 415.76 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
IME 

     248.46 Internat 

     188.18 Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
EEAP 

     458.27 Internat 

     360.36 Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

     115.05 Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AHSSEA » (700783483) et à la structure 

dénommée IME DR JEAN-LOUIS BEAUDOUIN AHSSEA (700780216). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 - 710781618 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°110 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME L'ORBIZE ST REMY - 710007857 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP MONTCEAU LES MINES SECONDAIRE - 710007998 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP CHALON SUR SAONE - 710970484 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP CHALON SUR SAÔNE - 710975202 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES AVOUARDS - 710013012 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FOYER DE VIE LES AVOUARDS BONNAY - 710970245 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH CHATENOY LE ROYAL - 

710007568 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD-CROP CHALON SUR SAÔNE - 710971318 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD CHALONNAIS BRESSE NORD ST REMY - 

710976929 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2014 entre l’entité dénommée 

ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 - 710781618 et les services de l’Agence Régionale de 

Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 17/02/1997 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME L'ORBIZE ST REMY (710007857) sise 1, R PIERRE JACQUES, 71100, SAINT-REMY et gérée par 

l'entité dénommée ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 10/05/2006 autorisant la création de la structure Centre d'action médico-sociale précoce 

(CAMSP) dénommée CAMSP MONTCEAU LES MINES SECONDAIRE (710007998) sise 9, R SAINT 

ELOI, 71300, MONTCEAU-LES-MINES et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 30/09/1980 autorisant la création de la structure Centre d'action médico-sociale précoce 

(CAMSP) dénommée CAMSP CHALON SUR SAONE (710970484) sise 4, R MAL DE LATTRE DE 

TASSIGNY, 71100, CHALON-SUR-SAONE et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 11/01/1971 autorisant la création de la structure Centre médico-psycho-pédagogique 

(CMPP) dénommée CMPP CHALON SUR SAÔNE (710975202) sise 4, R MAR DE LATTRE DE 

TASSIGNY, 71100, CHALON-SUR-SAONE et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 26/05/2009 autorisant la création de la structure Foyer d'accueil médicalisé pour adultes 

handicapés (FAM) dénommée FAM LES AVOUARDS (710013012) sise 0,  , 71460, BONNAY et gérée 

par l'entité dénommée ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 01/07/1976 autorisant la création de la structure Foyer d'accueil médicalisé pour adultes 

handicapés (FAM) dénommée FOYER DE VIE LES AVOUARDS BONNAY (710970245) sise 0,  , 71460, 

BONNAY et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 19/12/2005 autorisant la création de la structure Service d'accompagnement médico-social 

pour adultes handicapés (SAMSAH) dénommée SAMSAH CHATENOY LE ROYAL (710007568) sise 0, R 

DU PONT, 71880, CHATENOY-LE-ROYAL et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 01/09/1983 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD-CROP CHALON SUR SAÔNE (710971318) sise 4, R MAL DE 

LATTRE DE TASSIGNY, 71100, CHALON-SUR-SAONE et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 01/01/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD CHALONNAIS BRESSE NORD ST REMY (710976929) sise 8, 

PL JEAN JAURÈS, 71100, SAINT-REMY et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
VU 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 7 865 062.89 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) dont le siège est situé 17, PL DES TULIPIERS, 71000, 

MACON, a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 

7 865 062.89 € et se répartit comme suit :  
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Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) : 1 986 232.85 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

CAMSP MONTCEAU LES MINES 

SECONDAIRE 
0.00 0.00 710007998 

CAMSP CHALON SUR SAONE 1 986 232.85 496 558.21 710970484 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) : 224 885.58 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SAMSAH CHATENOY LE ROYAL 224 885.58 0.00 710007568 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) : 1 069 373.95 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

CMPP CHALON SUR SAÔNE 1 069 373.95 0.00 710975202 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 2 328 283.46 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD-CROP CHALON SUR 

SAÔNE 
549 831.18 0.00 710971318 

SESSAD CHALONNAIS BRESSE 

NORD ST REMY 
1 778 452.28 0.00 710976929 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) : 543 241.93 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

FAM LES AVOUARDS 543 241.93 0.00 710013012 

FOYER DE VIE LES AVOUARDS 

BONNAY 
0.00 0.00 710970245 

Institut médico-éducatif (IME) : 1 713 045.12 € 
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ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME L'ORBIZE ST REMY 1 713 045.12 0.00 710007857 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 655 421.91 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
IME 

     395.07 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
CAMSP 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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Autres 2 

Autres 3 

 
CMPP 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
FAM 

      74.01 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SAMSAH 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

     112.61 Autres 1 
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Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION DEPARTEMENTALE 

PEP 71 » (710781618) et à la structure dénommée IME L'ORBIZE ST REMY (710007857). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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UGECAM BFC SIEGE - 210010294 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°120 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES CENT TILLEULS UGECAM MONTAIGU - 390780351 

Institut médico-éducatif (IME) - IME RENE NAUROY UGECAM MAIZIERES - 700780109 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP DU JURA ANTENNE LONS - 390780286 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH LE P IN S - 390005759 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH PIMS LONS LE SAUNIER - 

390007565 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD UGECAM DE LONS BFC - 390786598 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD UGECAM NOIDANS - 700004401 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU l’arrêté en date du 01/10/1964 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME LES CENT TILLEULS UGECAM MONTAIGU (390780351) sise 0, AV DE LA SOLIDARITE, 

39570, MONTAIGU et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2013 entre l’entité dénommée UGECAM 

BFC SIEGE - 210010294 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 01/05/1968 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME RENE NAUROY UGECAM MAIZIERES (700780109) sise 1, R D'EGUILLEY, 70190, MAIZIERES 

et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 01/10/1963 autorisant la création de la structure Centre médico-psycho-pédagogique 

(CMPP) dénommée CMPP DU JURA ANTENNE LONS (390780286) sise 11, AV ARISTIDE BRIAND, 

39000, LONS-LE-SAUNIER et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 14/11/2006 autorisant la création de la structure Service d'accompagnement médico-social 

pour adultes handicapés (SAMSAH) dénommée SAMSAH LE P IN S (390005759) sise 12, R CHARLES 

PEGUY, 39000, LONS-LE-SAUNIER et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) 

; 

 
l’arrêté en date du 18/12/2014 autorisant la création de la structure Service d'accompagnement médico-social 

pour adultes handicapés (SAMSAH) dénommée SAMSAH PIMS LONS LE SAUNIER (390007565) sise 0, 

AV DE LA SOLIDARITE, 39570, MONTAIGU et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 01/09/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD UGECAM DE LONS BFC (390786598) sise 11, AV ARISTIDE 

BRIAND, 39000, LONS-LE-SAUNIER et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 17/10/2000 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD UGECAM NOIDANS (700004401) sise 2, R DU STADE, 70000, 

NOIDANS-LES-VESOUL et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
VU 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) : 375 485.82 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SAMSAH LE P IN S 192 582.89 0.00 390005759 

SAMSAH PIMS LONS LE SAUNIER 182 902.93 0.00 390007565 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) : 1 866 204.68 € 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 9 532 716.03 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) dont le siège est situé 3, R GEORGES BOURGOIN, 21121, FONTAINE-LES-DIJON, a été 

fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 9 532 716.03 € 

et se répartit comme suit :  
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ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

CMPP DU JURA ANTENNE LONS 1 866 204.68 0.00 390780286 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 1 145 741.44 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD UGECAM DE LONS BFC 533 734.08 0.00 390786598 

SESSAD UGECAM NOIDANS 612 007.36 0.00 700004401 

Institut médico-éducatif (IME) : 6 145 284.09 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME LES CENT TILLEULS UGECAM 

MONTAIGU 
3 546 339.79 0.00 390780351 

IME RENE NAUROY UGECAM 

MAIZIERES 
2 598 944.30 0.00 700780109 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 794 393.00 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
IME 

     260.16 Internat 

Semi-internat 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
CMPP 

     120.34 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SAMSAH 

      33.31 Internat 

Semi-internat 

Externat 

      71.00 Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

      95.58 Internat 

Semi-internat 
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     145.75 Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM BFC SIEGE » (210010294) et 

à la structure dénommée IME LES CENT TILLEULS UGECAM MONTAIGU (390780351). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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FED DES OEUVRES LAIQUES NIEVRE - 580000149 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°638 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES GRAVIERS VARENNES VAUZELLES - 580780351 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD CHRYSALIGUE NEVERS - 580972255 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 20/09/2013 entre l’entité dénommée FED DES 

OEUVRES LAIQUES NIEVRE - 580000149 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 10/01/1993 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME LES GRAVIERS VARENNES VAUZELLES (580780351) sise 9, R BENOIT FRACHON, 58640, 

VARENNES-VAUZELLES et gérée par l'entité dénommée FED DES OEUVRES LAIQUES NIEVRE 

(580000149) ; 

 
l’arrêté en date du 18/01/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD CHRYSALIGUE NEVERS (580972255) sise 6, R GEORGES 

GUYNEMER, 58000, NEVERS et gérée par l'entité dénommée FED DES OEUVRES LAIQUES NIEVRE 

(580000149) ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 

VU 
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Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 800 013.72 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD CHRYSALIGUE NEVERS 800 013.72 0.00 580972255 

Institut médico-éducatif (IME) : 2 630 049.07 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME LES GRAVIERS VARENNES 

VAUZELLES 
2 630 049.07 0.00 580780351 

DECIDE 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 285 838.57 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
IME 

     129.23 Internat 

Semi-internat 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 3 430 062.79 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée FED DES OEUVRES 

LAIQUES NIEVRE (580000149) dont le siège est situé 7, R COMMANDANT RIVIERE, 58000, NEVERS, 

a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 3 430 

062.79 € et se répartit comme suit :  
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Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

      70.70 Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « FED DES OEUVRES LAIQUES 

NIEVRE » (580000149) et à la structure dénommée IME LES GRAVIERS VARENNES VAUZELLES 

(580780351). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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AFSAME - 700783467 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°629 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME PROF AFSAME MEMBREY - 700780125 

Institut médico-éducatif (IME) - IME L AMITIE AFSAME CHOYE - 700780117 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD AFSAME - 700004393 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU l’arrêté en date du 01/10/1967 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME PROF AFSAME MEMBREY (700780125) sise 13, R DE L EGLISE, 70180, MEMBREY et gérée par 

l'entité dénommée AFSAME (700783467) ; 

 
l’arrêté en date du 05/05/1968 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME L AMITIE AFSAME CHOYE (700780117) sise 2, PL DE COLIGNY, 70700, CHOYE et gérée par 

l'entité dénommée AFSAME (700783467) ; 

 
l’arrêté en date du 17/10/2000 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD AFSAME (700004393) sise 43, R GEROME, 70000, VESOUL et 

gérée par l'entité dénommée AFSAME (700783467) ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2015 entre l’entité dénommée AFSAME - 

700783467 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 397 452.25 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD AFSAME 397 452.25 0.00 700004393 

Institut médico-éducatif (IME) : 4 293 816.02 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME PROF AFSAME MEMBREY 2 329 244.57 0.00 700780125 

IME L AMITIE AFSAME CHOYE 1 964 571.45 0.00 700780117 

DECIDE 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 390 939.02 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
IME 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 4 691 268.27 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée AFSAME (700783467) dont le 

siège est situé 43, R GEROME, 70000, VESOUL, a été fixée en application des dispositions du contrat 

pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 4 691 268.27 € et se répartit comme suit :  
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     180.02 Internat 

      98.78 Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AFSAME » (700783467) et à la structure 

dénommée IME PROF AFSAME MEMBREY (700780125). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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PEP DE COTE D'OR - 210781282 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°637 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME PEP 21 DIJON - 210780383 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP PEP ETAB PRINCIPAL GORGETS - 210983409 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP PEP ETAB PRINCIPAL DIJON - 210981007 

Etablissement pour déficients moteurs (IEM) - IEM DU CLOS CHAUVEAU - 210010906 

Institut d'éducation sensorielle pour enfants sourds/aveugles - IES DU CLOS CHAUVEAU - 210780359 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SAFEP-SSEFIS CLOS CHAUVEAU - 210010534 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD SAAAIS CLOS CHAUVEAU - 210010542 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD CLOS CHAUVEAU - 210985438 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DES PAYS - 210987145 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2014 entre l’entité dénommée PEP DE 

COTE D'OR - 210781282 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 10/09/2004 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME PEP 21 DIJON (210780383) sise 28, R DES ECAYENNES, 21000, DIJON et gérée par l'entité 

dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
l’arrêté en date du 01/01/1979 autorisant la création de la structure Centre d'action médico-sociale précoce 

(CAMSP) dénommée CAMSP PEP ETAB PRINCIPAL GORGETS (210983409) sise 20, BD DES 

GORGETS, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
l’arrêté en date du 17/09/1966 autorisant la création de la structure Centre médico-psycho-pédagogique 

(CMPP) dénommée CMPP PEP ETAB PRINCIPAL DIJON (210981007) sise 9, R FORT LA MOTTE 

GIRON, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
l’arrêté en date du 30/12/2009 autorisant la création de la structure Etablissement pour déficients moteurs 

(IEM) dénommée IEM DU CLOS CHAUVEAU (210010906) sise 9, R DU FORT DE LA MOTTE GIRON, 

21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
l’arrêté en date du 01/01/1960 autorisant la création de la structure Institut d'éducation sensorielle pour 

enfants sourds/aveugles dénommée IES DU CLOS CHAUVEAU (210780359) sise 9, R DU FORT DE LA 

MOTTE GIRON, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
l’arrêté en date du 08/07/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SAFEP-SSEFIS CLOS CHAUVEAU (210010534) sise 9, R DU FORT DE 

LA MOTTE GIRON, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
l’arrêté en date du 08/07/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD SAAAIS CLOS CHAUVEAU (210010542) sise 9, R DU FORT 

DE LA MOTTE GIRON, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
l’arrêté en date du 19/03/1998 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD CLOS CHAUVEAU (210985438) sise 9, R DE LA MOTTE 

GIRON, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
l’arrêté en date du 10/05/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD DES PAYS (210987145) sise 21, AV ALBERT CAMUS, 21000, 

DIJON et gérée par l'entité dénommée PEP DE COTE D'OR (210781282) ; 

 
VU 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) : 2 582 676.82 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 23 667 030.69 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée PEP DE COTE D'OR 

(210781282) dont le siège est situé 28, R DES ECAYENNES, 21000, DIJON, a été fixée en application des 

dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 23 667 030.69 € et se répartit comme 

suit :  
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CAMSP PEP ETAB PRINCIPAL 

GORGETS 
2 582 676.82 644 891.21 210983409 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) : 2 830 198.98 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

CMPP PEP ETAB PRINCIPAL DIJON 2 830 198.98 0.00 210981007 

Institut d'éducation sensorielle pour enfants sourds/aveugles : 1 063 335.77 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IES DU CLOS CHAUVEAU 1 063 335.77 0.00 210780359 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 6 862 041.41 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SAFEP-SSEFIS CLOS CHAUVEAU 1 075 488.64 0.00 210010534 

SESSAD SAAAIS CLOS CHAUVEAU 445 388.21 0.00 210010542 

SESSAD CLOS CHAUVEAU 1 281 713.47 0.00 210985438 

SESSAD DES PAYS 4 059 451.09 0.00 210987145 

Etablissement pour déficients moteurs (IEM) : 1 919 979.17 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IEM DU CLOS CHAUVEAU 1 919 979.17 0.00 210010906 

Institut médico-éducatif (IME) : 8 408 798.54 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME PEP 21 DIJON 8 408 798.54 0.00 210780383 
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Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 1 972 252.56 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
IME 

     221.14 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
CAMSP 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
CMPP 

Internat 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
IEM 

     388.19 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
IESPESA 

     289.50 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 
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Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « PEP DE COTE D'OR » (210781282) et à 

la structure dénommée IME PEP 21 DIJON (210780383). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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LES PAPILLONS BLANCS DE BEAUNE - 210000113 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°522 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME SQUARE DE CLUNY BEAUNE - 210780318 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM RES. DU PARC AGENCOURT - 210007415 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS MAURICE GAUSSET AGENCOURT - 210983391 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD THAIS - 210987160 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU l’arrêté en date du 08/02/1964 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME SQUARE DE CLUNY BEAUNE (210780318) sise 0, R DES PAPILLONS BLANCS, 21200, 

BEAUNE et gérée par l'entité dénommée LES PAPILLONS BLANCS DE BEAUNE (210000113) ; 

 
l’arrêté en date du 28/04/1997 autorisant la création de la structure Foyer d'accueil médicalisé pour adultes 

handicapés (FAM) dénommée FAM RES. DU PARC AGENCOURT (210007415) sise 2, R DU LAVOIR, 

21700, AGENCOURT et gérée par l'entité dénommée LES PAPILLONS BLANCS DE BEAUNE 

(210000113) ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2014 entre l’entité dénommée LES 

PAPILLONS BLANCS DE BEAUNE - 210000113 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 19/12/1983 autorisant la création de la structure Maison d'accueil spécialisée (MAS) 

dénommée MAS MAURICE GAUSSET AGENCOURT (210983391) sise 2, R DU LAVOIR, 21700, 

AGENCOURT et gérée par l'entité dénommée LES PAPILLONS BLANCS DE BEAUNE (210000113) ; 

 
l’arrêté en date du 10/05/1996 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD THAIS (210987160) sise 1, R MARIE-NOEL, 21200, BEAUNE 

et gérée par l'entité dénommée LES PAPILLONS BLANCS DE BEAUNE (210000113) ; 

 
VU 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) : 4 101 548.76 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

MAS MAURICE GAUSSET 

AGENCOURT 
4 101 548.76 0.00 210983391 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 742 526.66 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD THAIS 742 526.66 0.00 210987160 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) : 245 032.19 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

FAM RES. DU PARC AGENCOURT 245 032.19 0.00 210007415 

Institut médico-éducatif (IME) : 2 253 264.64 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 7 342 372.25 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée LES PAPILLONS BLANCS 

DE BEAUNE (210000113) dont le siège est situé 8, R JACQUES GERMAIN, 21420, 

SAVIGNY-LES-BEAUNE, a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de 

moyens susvisé à 7 342 372.25 € et se répartit comme suit :  
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IME SQUARE DE CLUNY BEAUNE 2 253 264.64 0.00 210780318 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 611 864.35 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
IME 

     272.79 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
FAM 

      62.62 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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Autres 3 

 
MAS 

     205.39 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

      48.83 Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « LES PAPILLONS BLANCS DE 

BEAUNE » (210000113) et à la structure dénommée IME SQUARE DE CLUNY BEAUNE (210780318). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  
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Le directeur général  

, LE 

 

 

 

FAIT A 
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ASSO A.L.E.F.P.A. - 590799730 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°125 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP LECONTE DE LISLE ALEFPA - 700780315 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LECONTE DE LISLE ALEFPA - 700004385 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 27/10/2014 entre l’entité dénommée ASSO 

A.L.E.F.P.A. - 590799730 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 15/09/1975 autorisant la création de la structure Institut thérapeutique, éducatif et 

pédagogique (ITEP) dénommée ITEP LECONTE DE LISLE ALEFPA (700780315) sise 14, PL DU 8 MAI 

1945, 70300, LUXEUIL-LES-BAINS et gérée par l'entité dénommée ASSO A.L.E.F.P.A. (590799730) ; 

 
l’arrêté en date du 17/10/2000 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD LECONTE DE LISLE ALEFPA (700004385) sise 14, PL DU 8 

MAI 1945, 70302, LUXEUIL-LES-BAINS et gérée par l'entité dénommée ASSO A.L.E.F.P.A. (590799730) 

; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 

VU 

DECIDE 
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Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) : 2 981 649.90 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

ITEP LECONTE DE LISLE ALEFPA 2 981 649.90 0.00 700780315 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 0.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD LECONTE DE LISLE 

ALEFPA 
0.00 0.00 700004385 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 248 470.82 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
ITEP 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

     229.45 Autres 1 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 2 981 649.90 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée ASSO A.L.E.F.P.A. 

(590799730) dont le siège est situé 199, R COLBERT, 59003, LILLE, a été fixée en application des 

dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 2 981 649.90 € et se répartit comme suit 

:  
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Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSO A.L.E.F.P.A. » (590799730) et à la 

structure dénommée ITEP LECONTE DE LISLE ALEFPA (700780315). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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FONDATION  ARC EN CIEL - 250006335 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°453 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LA MOSAIQUE - 700004575 

Institut médico-éducatif (IME) - IME CHARLES FREDERIC PERDRIZET - 900000373 

Institut médico-éducatif (IME) - IMP ST NICOLAS FONDATION ARC EN CIEL - 900003492 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP SAINT NICOLAS FONDAT ARC EN CIEL - 900001009 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DE L ITEP SAINT NICOLAS - 900001058 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD PERDRIZET FONDATION ARC EN CIEL - 

900002577 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU l’arrêté en date du 17/07/2001 autorisant la création de la structure Maison d'accueil spécialisée (MAS) 

dénommée MAS LA MOSAIQUE (700004575) sise 4, R PIERRE MENDES FRANCE, 70200, LURE et 

gérée par l'entité dénommée FONDATION  ARC EN CIEL (250006335) ; 

 
l’arrêté en date du 01/09/1958 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME CHARLES FREDERIC PERDRIZET (900000373) sise 17, R DU ROSEMONT, 90200, 

GIROMAGNY et gérée par l'entité dénommée FONDATION  ARC EN CIEL (250006335) ; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 

1 / 4 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-165 - Décision P1 MAS LA MOSAIQUE 700004575 PH 453 182



le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2016 entre l’entité dénommée 

FONDATION  ARC EN CIEL - 250006335 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 01/10/1950 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IMP ST NICOLAS FONDATION ARC EN CIEL (900003492) sise 0, HAM SAINT NICOLAS, 90110, 

ROUGEMONT-LE-CHATEAU et gérée par l'entité dénommée FONDATION  ARC EN CIEL 

(250006335) ; 

 
l’arrêté en date du 22/11/2002 autorisant la création de la structure Institut thérapeutique, éducatif et 

pédagogique (ITEP) dénommée ITEP SAINT NICOLAS FONDAT ARC EN CIEL (900001009) sise 0, 

HAM SAINT NICOLAS, 90110, ROUGEMONT-LE-CHATEAU et gérée par l'entité dénommée 

FONDATION  ARC EN CIEL (250006335) ; 

 
l’arrêté en date du 22/11/2002 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD DE L ITEP SAINT NICOLAS (900001058) sise 7, R PLUMERE, 

90000, BELFORT et gérée par l'entité dénommée FONDATION  ARC EN CIEL (250006335) ; 

 
l’arrêté en date du 12/10/2001 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD PERDRIZET FONDATION ARC EN CIEL (900002577) sise 15, 

R DE L AS DE CARREAU, 90000, BELFORT et gérée par l'entité dénommée FONDATION  ARC EN 

CIEL (250006335) ; 

 
VU 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) : 936 379.56 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

ITEP SAINT NICOLAS FONDAT ARC 

EN CIEL 
936 379.56 0.00 900001009 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) : 3 781 460.25 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

MAS LA MOSAIQUE 3 781 460.25 0.00 700004575 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 975 659.11 € 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 11 793 062.56 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée FONDATION  ARC EN CIEL 

(250006335) dont le siège est situé 44, R DU BOIS BOURGEOIS, 25200, MONTBELIARD, a été fixée en 

application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 11 793 062.56 € et se 

répartit comme suit :  
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ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD DE L ITEP SAINT NICOLAS 323 543.32 0.00 900001058 

SESSAD PERDRIZET FONDATION 

ARC EN CIEL 
652 115.79 0.00 900002577 

Institut médico-éducatif (IME) : 6 099 563.64 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME CHARLES FREDERIC 

PERDRIZET 
4 624 618.58 0.00 900000373 

IMP ST NICOLAS FONDATION ARC 

EN CIEL 
1 474 945.06 0.00 900003492 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 982 755.21 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
MAS 

     250.58 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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IME 

 
ITEP 

 
SESSAD 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « FONDATION  ARC EN CIEL » 

(250006335) et à la structure dénommée MAS LA MOSAIQUE (700004575). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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MAS LE VILLAGE VERT DU BREUIL AHBFC - 700784846 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N°448 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 
VU 

VU 

VU 

VU la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 
VU la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et 

aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

l’arrêté en date du 15/10/1990 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS LE VILLAGE 

VERT DU BREUIL AHBFC (700784846) sise 0,  , 70160, SAINT-REMY, et gérée par l'entité AHBFC 

(700004096) ; 

 

VU 
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les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
Considérant 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;   

 
Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 

MAS LE VILLAGE VERT DU BREUIL AHBFC (700784846) sont autorisées comme suit : 

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS LE VILLAGE VERT DU BREUIL 

AHBFC (700784846) pour l’exercice 2016 ; 

 

 

 

 

 

DECIDE 

ARTICLE 1
ER 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

987 328.15 

466 066.27 

779 035.40 

9 669 683.50 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

 

0.00 

1 500 458.66 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

- dont CNR 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

GROUPES FONCTIONNELS 

TOTAL Recettes 

 

RECETTES 

Reprise d’excédents 

8 216 289.08 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

7 390 189.44 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

9 669 683.50 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
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ARTICLE 2 

La fraction forfaitaire en application de l'article R.314-115 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globalisée et versée par l'assurance maladie s'établit à 684 690.76 € ; 

 

Soit un prix de journée moyen fixé à 170.93 €. 

 

ARTICLE 3 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée de la structure dénommée MAS LE VILLAGE 

VERT DU BREUIL AHBFC (700784846) s’élève à un montant total de 8 216 289.08 € ; 

 

ARTICLE 5 

FAIT A 

 

 

 

ARTICLE 6 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « AHBFC » (700004096) et à la structure 

dénommée MAS LE VILLAGE VERT DU BREUIL AHBFC (700784846). 

 

 

 
, LE 

 

 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  
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ADAPEI HAUTE SAONE - 700783475 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°127 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES SOURCES LURE - 700783806 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - EME LE BEL AUBEPIN  ADAPEI - 700782113 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - EME SERVICE AIR ET LUMIERE ADAPEI - 700782121 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - SVCE ENFANTS ADO POLYHAND ARC EN CIEL - 

700784812 

Institut médico-éducatif (IME) - IME AURORE - ADAPEI - 700780133 

Institut médico-éducatif (IME) - IME L'ESPERANCE ADAPEI - 700780141 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES FOUGERES ADAPEI - 700780158 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LES ECUREUILS ADAPEI GRAY - 700781990 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD L'ESCABELLE - 700782006 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LES FOUGERES HERICOURT - 700782105 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 
l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2008 entre l’entité dénommée ADAPEI 

HAUTE SAONE - 700783475 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 01/04/1987 autorisant la création de la structure Maison d'accueil spécialisée (MAS) 

dénommée MAS LES SOURCES LURE (700783806) sise 10, R DES SOURCES, 70200, LURE et gérée 

par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE (700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 01/06/1977 autorisant la création de la structure Etablissement pour enfants et adolescents 

polyhandicapés dénommée EME LE BEL AUBEPIN  ADAPEI (700782113) sise 2, FG DE BESANCON, 

70400, HERICOURT et gérée par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE (700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 22/03/1982 autorisant la création de la structure Etablissement pour enfants et adolescents 

polyhandicapés dénommée EME SERVICE AIR ET LUMIERE ADAPEI (700782121) sise 33, R DE 

BEAUREGARD, 70302, LUXEUIL-LES-BAINS et gérée par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE 

(700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 01/10/1990 autorisant la création de la structure Etablissement pour enfants et adolescents 

polyhandicapés dénommée SVCE ENFANTS ADO POLYHAND ARC EN CIEL (700784812) sise 11, R 

DU 11 NOVEMBRE, 70100, GRAY et gérée par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE 

(700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 28/03/1972 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME AURORE - ADAPEI (700780133) sise 11, R DU 11 NOVEMBRE, 70100, GRAY et gérée par l'entité 

dénommée ADAPEI HAUTE SAONE (700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 10/05/1970 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME L'ESPERANCE ADAPEI (700780141) sise 33, R DE BEAUREGARD, 70302, 

LUXEUIL-LES-BAINS et gérée par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE (700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 15/10/1967 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME LES FOUGERES ADAPEI (700780158) sise 2, FG DE BESANCON, 70400, HERICOURT et gérée 

par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE (700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 17/09/1974 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD LES ECUREUILS ADAPEI GRAY (700781990) sise 19, R 

LEGROS, 70100, GRAY et gérée par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE (700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 03/09/1975 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD L'ESCABELLE (700782006) sise 17, R ALLENDE, 70302, 

LUXEUIL-LES-BAINS et gérée par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE (700783475) ; 

 
l’arrêté en date du 01/10/1973 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD LES FOUGERES HERICOURT (700782105) sise 2, FG DE 

BESANCON, 70400, HERICOURT et gérée par l'entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE (700783475) 

; 

 
VU 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 8 373 298.16 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée ADAPEI HAUTE SAONE 

(700783475) dont le siège est situé 41, AV ARISTIDE BRIAND, 70002, VESOUL, a été fixée en application 

des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 8 373 298.16 € et se répartit comme 

suit :  
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Maison d'accueil spécialisée (MAS) : 1 941 645.03 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

MAS LES SOURCES LURE 1 941 645.03 0.00 700783806 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés : 1 728 991.94 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

EME LE BEL AUBEPIN  ADAPEI 890 661.80 0.00 700782113 

EME SERVICE AIR ET LUMIERE 

ADAPEI 
414 619.43 0.00 700782121 

SVCE ENFANTS ADO POLYHAND 

ARC EN CIEL 
423 710.71 0.00 700784812 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 629 356.45 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD LES ECUREUILS ADAPEI 

GRAY 
246 550.42 0.00 700781990 

SESSAD L'ESCABELLE 127 702.80 0.00 700782006 

SESSAD LES FOUGERES 

HERICOURT 
255 103.23 0.00 700782105 

Institut médico-éducatif (IME) : 4 073 304.74 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME AURORE - ADAPEI 1 073 256.23 0.00 700780133 

IME L'ESPERANCE ADAPEI 1 663 508.98 0.00 700780141 

IME LES FOUGERES ADAPEI 1 336 539.53 0.00 700780158 

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 
ARTICLE 2 
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Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 697 774.85 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
MAS 

     260.59 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
EEAP 

Internat 

     353.50 Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
IME 

Internat 

     244.64 Semi-internat 

 

ARTICLE 3  
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Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

     115.29 Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ADAPEI HAUTE SAONE » (700783475) 

et à la structure dénommée MAS LES SOURCES LURE (700783806). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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DECISION TARIFAIRE N°438 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

SAMSAH AFTC - 390007557 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU l’arrêté en date du 18/12/2014 autorisant la création d’un SAMSAH dénommé SAMSAH AFTC 

(390007557) sis 11, R ARISTIDE BRIAND, 39000, LONS-LE-SAUNIER et géré par l’entité dénommée 

AFTC 25 70 ASSOCIATION (250015898) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 
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DECIDE 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2016 s’élève à 186 525.28 € ; 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 15 543.77 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 48.80 €. 

 

ARTICLE 2 

Le directeur général  

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AFTC 25 70 

ASSOCIATION » (250015898) et à la structure dénommée SAMSAH AFTC (390007557). 

 

 

 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016 

FAIT A 

 

 

 

, LE 

 

 

 

Considérant 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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DECISION TARIFAIRE N°439 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

SAMSAH AFTC VESOUL - 700004088 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU l’arrêté en date du 20/11/2009 autorisant la création d’un SAMSAH dénommé SAMSAH AFTC VESOUL 

(700004088) sis 24, PL PIERRE RENET, 70000, VESOUL et géré par l’entité dénommée AFTC 25 70 

ASSOCIATION (250015898) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 
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DECIDE 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2016 s’élève à 133 979.85 € ; 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 11 164.99 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 34.67 €. 

 

ARTICLE 2 

Le directeur général  

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AFTC 25 70 

ASSOCIATION » (250015898) et à la structure dénommée SAMSAH AFTC VESOUL (700004088). 

 

 

 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016 

FAIT A 

 

 

 

, LE 

 

 

 

Considérant 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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DECISION TARIFAIRE N°141 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

SAMSAH DE MONTBELIARD AHFC - 250017167 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU l’arrêté en date du 07/07/2009 autorisant la création d’un SAMSAH dénommé SAMSAH DE 

MONTBELIARD AHFC (250017167) sis 9, AV LEON BLUM, 25200, MONTBELIARD et géré par 

l’entité dénommée AHBFC (700004096) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SAMSAH DE MONTBELIARD AHFC 

(250017167) pour l’exercice 2016 ; 

 

DECIDE 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2016 s’élève à 389 440.98 € ; 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 32 453.41 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 70.81 €. 

 

ARTICLE 2 

Le directeur général  

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AHBFC » (700004096) et 

à la structure dénommée SAMSAH DE MONTBELIARD AHFC (250017167). 

 

 

 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016 

FAIT A 

 

 

 

, LE 

 

 

 

Considérant 

Considérant 

 

 

ARTICLE 1
ER 

 

 

2/2 

FAIT A DIJON, LE 27/06/2016 
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POUR L’ANNEE  

710011032 SESSAD DU MORVAN AUTUN 

588 

2016 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°588 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

SESSAD DU MORVAN AUTUN - 710011032 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Bourgogne-Franche-Comté 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

le Code de la Sécurité Sociale; 

 

 

VU 

VU l’arrêté en date du 07/12/2001 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD DU 

MORVAN AUTUN (710011032) sise 15, R DU BOIS DE SAPIN, 71400, AUTUN et gérée par l'entité 

dénommée PAPILLONS BLANCS AUTUNOIS (710000381); 
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 02/11/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD DU MORVAN AUTUN 

(710011032) pour l’exercice 2016; 

 

La dotation globale de soins s’élève à 616 684.62 € pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2016. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD DU MORVAN 

AUTUN (710011032) sont autorisées comme suit : 

 

ARTICLE 1 

DECIDE 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

 

 

 

 

31 361.34 

0.00 

TOTAL Dépenses 

619 786.62 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

539 896.15 

 

DEPENSES 

0.00 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

3 102.00 

48 529.13 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

619 786.62 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

616 684.62 

 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

l'absence de réponse de la structure ;  

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté; 

 

ER 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 51 390.38 €; 

 
Soit un tarif journalier de soins de 76.91 €. 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «PAPILLONS BLANCS AUTUNOIS» 

(710000381) et à la structure dénommée SESSAD DU MORVAN AUTUN (710011032). 
 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 

 

 

 
Le directeur général  

3/3 

FAIT A DIJON, LE 27/06/2016 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-177 - Décision P1 SESSAD DU MORVAN AUTUN 710011032 PH 588 208



ARS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-06-27-175

Décision P1 SESSAD LA COURTE ECHELLE PARAY

710010661 PH 563

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-175 - Décision P1 SESSAD LA COURTE ECHELLE PARAY 710010661 PH 563 209



POUR L’ANNEE  

710010661 SESSAD LA COURTE ECHELLE  

563 

2016 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°563 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

SESSAD LA COURTE ECHELLE PARAY - 710010661 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Bourgogne-Franche-Comté 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

le Code de la Sécurité Sociale; 

 

 

VU 

VU l’arrêté en date du 16/10/2000 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD LA 

COURTE ECHELLE PARAY (710010661) sise 0, R MICHEL ANGUIER, 71600, PARAY-LE-MONIAL 

et gérée par l'entité dénommée APEI "LES PAPILLONS BLANCS" (710000480); 
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD LA COURTE ECHELLE PARAY 

(710010661) pour l’exercice 2016; 

 

La dotation globale de soins s’élève à 680 870.67 € pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2016. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD LA COURTE 

ECHELLE PARAY (710010661) sont autorisées comme suit : 

 

ARTICLE 1 

DECIDE 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

 

 

 

 

54 977.42 

0.00 

TOTAL Dépenses 

726 279.67 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

624 937.46 

 

DEPENSES 

0.00 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

12 078.00 

46 364.79 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

726 279.67 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

680 870.67 

33 331.00 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

l'absence de réponse de la structure ;  

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté; 

 

ER 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 56 739.22 €; 

 
Soit un tarif journalier de soins de 119.35 €. 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «APEI "LES PAPILLONS BLANCS"» 

(710000480) et à la structure dénommée SESSAD LA COURTE ECHELLE PARAY (710010661). 
 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 

 

 

 
Le directeur général  

3/3 

FAIT A DIJON, LE 27/06/2016 
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POUR L’ANNEE  

710014440 SESSAD VOIR ENSEMBLE  

549 

2016 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°549 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

SESSAD VOIR ENSEMBLE MONTCEAU LES MINE - 710014440 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Bourgogne-Franche-Comté 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

le Code de la Sécurité Sociale; 

 

 

VU 

VU l’arrêté en date du 05/06/2014 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD VOIR 

ENSEMBLE MONTCEAU LES MINE (710014440) sise 62, R ROUGET DE LISLE, 71300, 

MONTCEAU-LES-MINES et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION VOIR ENSEMBLE 

(750720245); 
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD VOIR ENSEMBLE MONTCEAU 

LES MINE (710014440) pour l’exercice 2016; 

 

La dotation globale de soins s’élève à 257 668.68 € pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2016. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD VOIR ENSEMBLE 

MONTCEAU LES MINE (710014440) sont autorisées comme suit : 

 

ARTICLE 1 

DECIDE 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

 

 

 

 

30 791.17 

0.00 

TOTAL Dépenses 

257 668.68 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

188 161.18 

 

DEPENSES 

0.00 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

0.00 

38 716.33 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

257 668.68 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

257 668.68 

 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

l'absence de réponse de la structure ;  

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté; 

 

ER 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 21 472.39 €; 

 
Soit un tarif journalier de soins de 184.05 €. 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ASSOCIATION VOIR ENSEMBLE» 

(750720245) et à la structure dénommée SESSAD VOIR ENSEMBLE MONTCEAU LES MINE 

(710014440). 
 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 

 

 

 
Le directeur général  

3/3 

FAIT A DIJON, LE 27/06/2016 
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POUR L’ANNEE  

580004828 SESSAD VOIR ENSEMBLE NEVERS 

544 

2016 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°544 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

SESSAD VOIR ENSEMBLE NEVERS - 580004828 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Bourgogne-Franche-Comté 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 

le Code de la Sécurité Sociale; 

 

 

VU 

VU l’arrêté en date du 15/07/2008 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD VOIR 

ENSEMBLE NEVERS (580004828) sise 11, R DE COURTENAY, 58000, NEVERS et gérée par l'entité 

dénommée ASSOCIATION VOIR ENSEMBLE (750720245); 
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD VOIR ENSEMBLE NEVERS 

(580004828) pour l’exercice 2016; 

 

La dotation globale de soins s’élève à 182 219.71 € pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2016. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD VOIR ENSEMBLE 

NEVERS (580004828) sont autorisées comme suit : 

 

ARTICLE 1 

DECIDE 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

 

 

 

 

22 867.19 

0.00 

TOTAL Dépenses 

183 059.71 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

131 761.01 

 

DEPENSES 

0.00 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

840.00 

28 431.51 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

183 059.71 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

182 219.71 

 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 13/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 

pour représenter l'entité gestionnaire ; 

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté; 

 

ER 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 15 184.98 €; 

 
Soit un tarif journalier de soins de 177.60 €. 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ASSOCIATION VOIR ENSEMBLE» 

(750720245) et à la structure dénommée SESSAD VOIR ENSEMBLE NEVERS (580004828). 
 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 

 

 

 
Le directeur général  
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PEP 25 - 250007549 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°108 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SSEFS DU CEEDA PEP 25 - 250004728 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD NORD JURA - 390005767 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP PEP 25 COURTEFONTAINE - 390780435 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU l’arrêté en date du 12/07/1979 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SSEFS DU CEEDA PEP 25 (250004728) sise 5, CHE DE PALENTE, 

25000, BESANCON et gérée par l'entité dénommée PEP 25 (250007549) ; 

 
l’arrêté en date du 10/04/2001 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD NORD JURA (390005767) sise 36, AV ANDRE BOULLOCHE, 

39100, DOLE et gérée par l'entité dénommée PEP 25 (250007549) ; 

 
l’arrêté en date du 01/10/1951 autorisant la création de la structure Institut thérapeutique, éducatif et 

pédagogique (ITEP) dénommée ITEP PEP 25 COURTEFONTAINE (390780435) sise 1, R DE VILLARS, 

39700, COURTEFONTAINE et gérée par l'entité dénommée PEP 25 (250007549) ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2014 entre l’entité dénommée PEP 25 - 

250007549 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

VU 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) : 1 876 918.89 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

ITEP PEP 25 COURTEFONTAINE 1 876 918.89 0.00 390780435 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 2 805 323.17 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SSEFS DU CEEDA PEP 25 2 513 040.87 0.00 250004728 

SESSAD NORD JURA 292 282.30 0.00 390005767 

DECIDE 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

- Personnes handicapées : 390 186.84 € ; 

TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
SESSAD 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 

 

 

ARTICLE 1
ER 

- Personnes handicapées : 4 682 242.06 € 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée PEP 25 (250007549) dont le 

siège est situé 35, R DU POLYGONE, 25041, BESANCON, a été fixée en application des dispositions du 

contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 4 682 242.06 € et se répartit comme suit :  
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     115.63 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
ITEP 

     467.01 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « PEP 25 » (250007549) et à la structure 

dénommée SSEFS DU CEEDA PEP 25 (250004728). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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DECISION TARIFAIRE N°394 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SSIAD AMANCE VAUVILLERS - 700784192 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DU 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 01/06/1988 autorisant la création d’un SSIAD dénommé SSIAD AMANCE 

VAUVILLERS (700784192) sis 2, R VIGNOTTE, 70210, VAUVILLERS et géré par l'entité dénommée 

ADMR FEDERATION DEPARTEMENTALE (700785306) ; 

 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la décision tarifaire initiale n° 15 en date du 01/01/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée SSIAD AMANCE VAUVILLERS - 700784192. 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

3 649 620.65 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

La dotation globale de soins est modifiée et s’élève désormais à 3 649 620.65 € pour l’exercice 

budgétaire 2016. Elle se répartit comme suit : 

3 709 707.50 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00 

596 357.29 

0.00 

60 086.85 

2 868 250.26 

202 829.45 

TOTAL Recettes 

ARTICLE 2 

MONTANTS 

EN EUROS 

0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

DECIDE 

3 667 437.00 

0.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

 

- pour l'accueil de personnes âgées : 277 088.35 € 

- pour l'accueil de personnes handicapées : 27 046.71 € 

 

Soit un tarif journalier de soins de 31.81 € pour les personnes âgées et de 37.88 € pour les personnes 

handicapées. 

- pour l'accueil de personnes âgées : 3 325 060.15 € 

- pour l'accueil de personnes handicapées : 324 560.50 € 

 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD AMANCE VAUVILLERS (700784192) sont 

autorisées comme suit : 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie, s’établit à : 

Reprise d’excédents 

 

 

 

 

ARTICLE 1 
ER 
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ARTICLE 5 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « ADMR FEDERATION 

DEPARTEMENTALE » (700785306) et à la structure dénommée SSIAD AMANCE VAUVILLERS 

(700784192). 

 

 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

Le directeur général  

FAIT A 

 

 

 

, LE 

 

 

 

3/3 

FAIT A DIJON, LE 27/06/2016 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-135 - Décision P1 SSIAD AMANCE VAUVILLERS 700784192 PA-PH 394 228



ARS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-06-27-132

Décision P1 SSIAD AUXONNE CH 210006359 PA-PH

389

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-132 - Décision P1 SSIAD AUXONNE CH 210006359 PA-PH 389 229



POUR L’ANNEE  

210006359 SSIAD AUXONNE CH 

389 

2016 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°389 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DU 

SSIAD AUXONNE CH - 210006359 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté en date du 16/01/2008 autorisant la création d’un SSIAD dénommé SSIAD AUXONNE CH 

(210006359) sis 5, R DU CHÂTEAU, 21130, AUXONNE et géré par l'entité dénommée CH D'AUXONNE 

(210780672) ; 
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Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Considérant 

ARTICLE 1 ER La dotation globale de soins s’élève à 150 553.49 € pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2016. Elle se répartit comme suit :  

DECIDE 

- pour l'accueil de personnes âgées : 138 413.79 € 

- pour l'accueil de personnes handicapées : 12 139.70 € 

 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD AUXONNE CH (210006359) sont autorisées 

comme suit : 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD AUXONNE CH (210006359) pour 

l’exercice 2016 ; 

 

 

 

 

 

 

- dont CNR 

150 553.49 

0.00 

14 862.00 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0.00 

150 553.49 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise d’excédents 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

4 976.08 

DEPENSES 

Reprise de déficits 

MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

RECETTES 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

0.00 

0.00 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

 

0.00 

- dont CNR 

130 715.41 

150 553.49 

Groupe I 

Produits de la tarification 
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ARTICLE 2 

- pour l'accueil de personnes âgées : 11 534.48 € 

- pour l'accueil de personnes handicapées : 1 011.64 € 

 

Soit un tarif journalier de soins de 34.47 € pour les personnes âgées et de 33.26 € pour les personnes 

handicapées. 

 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à : 

ARTICLE 5 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

FAIT A 

 

 

 

ARTICLE 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

Le directeur général  

, LE 

 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « CH D'AUXONNE » (210780672) et à 

la structure dénommée SSIAD AUXONNE CH (210006359).  
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POUR L’ANNEE  

700783434 SSIAD DAMPIERRE/SALON 

181 

2016 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°181 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DU 

SSIAD DAMPIERRE/SALON - 700783434 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté en date du 01/03/1983 autorisant la création d’un SSIAD dénommé SSIAD DAMPIERRE/SALON 

(700783434) sis 0, R DU STADE, 70180, DAMPIERRE-SUR-SALON et géré par l'entité dénommée 

CENTRE SOINS ASSOCIATION GESTION (700000250) ; 

 

1/3 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-134 - Décision P1 SSIAD DAMPIERRE/SALON 700783434 PA-PH 181 234



Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 03/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 

pour représenter l'entité gestionnaire ; 

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Considérant 

ARTICLE 1 ER La dotation globale de soins s’élève à 495 842.52 € pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2016. Elle se répartit comme suit :  

DECIDE 

- pour l'accueil de personnes âgées : 495 842.52 € 

 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD DAMPIERRE/SALON (700783434) sont 

autorisées comme suit : 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD DAMPIERRE/SALON (700783434) 

pour l’exercice 2016 ; 

 

 

 

 

 

4 768.19 

- dont CNR 

495 842.52 

0.00 

30 161.19 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0.00 

504 632.71 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise d’excédents 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

56 145.12 

DEPENSES 

Reprise de déficits 

MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

RECETTES 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

4 000.00 

0.00 

22.00 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

 

0.00 

- dont CNR 

418 326.40 

504 632.71 

Groupe I 

Produits de la tarification 
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 ARTICLE 2 

- pour l'accueil de personnes âgées : 41 320.21 € 

 

Soit un tarif journalier de soins de 34.92 € pour les personnes âgées. 

 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à : 

ARTICLE 5 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

FAIT A 

 

 

 

ARTICLE 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

Le directeur général  

, LE 

 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « CENTRE SOINS ASSOCIATION 

GESTION » (700000250) et à la structure dénommée SSIAD DAMPIERRE/SALON (700783434).  
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POUR L’ANNEE  

210983383 SSIAD DIJON LAC CSI 

392 

2016 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°392 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DU 

SSIAD DIJON LAC CSI - 210983383 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté en date du 09/09/1983 autorisant la création d’un SSIAD dénommé SSIAD DIJON LAC CSI 

(210983383) sis 89, AV DU LAC, 21000, DIJON et géré par l'entité dénommée CENTRES DE SOINS 

INFIRMIERS SSIDPA (210000766) ; 
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Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Considérant 

ARTICLE 1 ER La dotation globale de soins s’élève à 921 603.74 € pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2016. Elle se répartit comme suit :  

DECIDE 

- pour l'accueil de personnes âgées : 921 603.74 € 

 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD DIJON LAC CSI (210983383) sont autorisées 

comme suit : 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD DIJON LAC CSI (210983383) pour 

l’exercice 2016 ; 

 

 

 

 

 

 

- dont CNR 

921 603.74 

0.00 

36 728.64 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0.00 

921 603.74 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise d’excédents 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

73 752.05 

DEPENSES 

Reprise de déficits 

MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

RECETTES 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

0.00 

0.00 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

 

0.00 

- dont CNR 

811 123.05 

921 603.74 

Groupe I 

Produits de la tarification 
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ARTICLE 2 

- pour l'accueil de personnes âgées : 76 800.31 € 

 

Soit un tarif journalier de soins de 36.59 € pour les personnes âgées. 

 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à : 

ARTICLE 5 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

FAIT A 

 

 

 

ARTICLE 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

Le directeur général  

, LE 

 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « CENTRES DE SOINS INFIRMIERS 

SSIDPA » (210000766) et à la structure dénommée SSIAD DIJON LAC CSI (210983383).  
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POUR L’ANNEE  

700784390 SSIAD RIOZ MONTBOZON 

190 

2016 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°190 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DU 

SSIAD RIOZ MONTBOZON - 700784390 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté en date du 01/12/1988 autorisant la création d’un SSIAD dénommé SSIAD RIOZ MONTBOZON 

(700784390) sis 17,  GRANDE RUE, 70190, BEAUMOTTE-AUBERTANS et géré par l'entité dénommée 

ASS SSIDPA RIOZ MONTBOZON (700000326) ; 

 

1/3 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-06-27-136 - Décision P1 SSIAD RIOZ MONTBOZON 700784390 PA-PH 190 242



Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 27/06/2016. 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 06/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 

pour représenter l'entité gestionnaire ; 

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/05/2016, par 

l'ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

Considérant 

ARTICLE 1 ER La dotation globale de soins s’élève à 456 061.17 € pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2016. Elle se répartit comme suit :  

DECIDE 

- pour l'accueil de personnes âgées : 433 000.81 € 

- pour l'accueil de personnes handicapées : 23 060.36 € 

 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD RIOZ MONTBOZON (700784390) sont 

autorisées comme suit : 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2015 par la personne 

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD RIOZ MONTBOZON (700784390) 

pour l’exercice 2016 ; 

 

 

 

 

 

20 476.29 

- dont CNR 

456 061.17 

0.00 

26 702.26 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0.00 

511 442.46 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise d’excédents 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

51 805.38 

DEPENSES 

Reprise de déficits 

MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

RECETTES 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

0.00 

34 905.00 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

 

0.00 

- dont CNR 

432 934.82 

511 442.46 

Groupe I 

Produits de la tarification 
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ARTICLE 2 

- pour l'accueil de personnes âgées : 36 083.40 € 

- pour l'accueil de personnes handicapées : 1 921.70 € 

 

Soit un tarif journalier de soins de 28.17 € pour les personnes âgées et de 31.59 € pour les personnes 

handicapées. 

 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à : 

ARTICLE 5 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

FAIT A 

 

 

 

ARTICLE 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 

Le directeur général  

, LE 

 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « ASS SSIDPA RIOZ MONTBOZON » 

(700000326) et à la structure dénommée SSIAD RIOZ MONTBOZON (700784390).  
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POUR L’ANNEE 2016 DE 

FAM LA MAISON BLEUE - 700785231 

DECISION TARIFAIRE N°449 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 06/07/1993 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM LA MAISON BLEUE 

(700785231) sis 3, R DE LA GROTTE, 70140, VALAY et géré par l’entité dénommée AMIS 70 

(700000581) ; 

 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

la décision tarifaire initiale n° 1 en date du 01/03/2016 portant fixation du forfait global de soins pour 

l’année 2016 de la structure dénommée FAM LA MAISON BLEUE - 700785231 
VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 
VU 
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ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit désormais à 5 090.26 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 29.37 €. 

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2016 est modifié et s’élève à 61 083.11 € ; 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AMIS 70 » (700000581) et à la 

structure dénommée FAM LA MAISON BLEUE (700785231). 

 

 

 
, LE FAIT A                             

 

 

 

Le directeur général  

DECIDE 

ARTICLE 1
ER 
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DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

UGECAM BFC SIEGE - 210010294 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

DECISION TARIFAIRE N°454 PORTANT MODIFICATION POUR L’ANNEE 2016 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME DE VILLENEUVE ESSEY RESAM 21 - 210780748 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP 21 DOMOIS - 210780458 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP 21 AISY - 210987103 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH BOURBON LANCY - 

710014804 
Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD TROUBLES DU COMPORTEMENT 21 - 

210009288 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DU LAC DIJON - 210010005 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LES TROIS RIVIERES - 210011037 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD RESAM AUTISME 21 - 210012092 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD RESAM AUTISME 71 - 710014747 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD BELFONTAINE - 210984118 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
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l’arrêté en date du 28/02/1953 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME DE VILLENEUVE ESSEY RESAM 21 (210780748) sise 0,  ROUTE DÉPARTEMENTALE 981, 

21320, ESSEY et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 06/09/1971 autorisant la création de la structure Institut thérapeutique, éducatif et 

pédagogique (ITEP) dénommée ITEP 21 DOMOIS (210780458) sise 22, R DE LA FONTAINE GUIDON, 

21600, FENAY et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 12/05/1993 autorisant la création de la structure Institut thérapeutique, éducatif et 

pédagogique (ITEP) dénommée ITEP 21 AISY (210987103) sise 0,  , 21390, AISY-SOUS-THIL et gérée 

par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 01/09/2015 autorisant la création de la structure Service d'accompagnement médico-social 

pour adultes handicapés (SAMSAH) dénommée SAMSAH BOURBON LANCY (710014804) sise 7, R DE 

LA ROCHE, 71140, BOURBON-LANCY et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 30/06/2008 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD TROUBLES DU COMPORTEMENT 21 (210009288) sise 2, AV 

RAYMOND POINCARE, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 03/11/1998 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD DU LAC DIJON (210010005) sise 1, AV DU LAC, 21000, 

DIJON et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 24/05/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD LES TROIS RIVIERES (210011037) sise 0,  , 21320, ESSEY et 

gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 05/03/2014 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD RESAM AUTISME 21 (210012092) sise 2, R JEAN SANS 

PEUR, 21850, SAINT-APOLLINAIRE et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) 

; 

 
l’arrêté en date du 02/06/2015 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD RESAM AUTISME 71 (710014747) sise 34, R DE PARPAS, 

71400, AUTUN et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 01/01/1990 autorisant la création de la structure Etablissement d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommée EHPAD BELFONTAINE (210984118) sise 3, R 

GEORGES BOURGOIN, 21121, FONTAINE-LES-DIJON et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC 

SIEGE (210010294) ; 

 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 09/09/2012 entre l’entité dénommée UGECAM 

BFC SIEGE - 210010294 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 
la décision tarifaire initiale n° 15 en date du 08/01/2016 portant fixation de la dotation globalisée pour 

l’année 2016 de la structure dénommée IME DE VILLENEUVE ESSEY RESAM 21 - 210780748 

 

 

VU 

VU 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) dont le siège est situé 3, R GEORGES BOURGOIN, 21121, FONTAINE-LES-DIJON, a été 

fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 10 967 

095.24 € et se répartit comme suit :  

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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- Personnes âgées : 1 190 223.86 € 

- Personnes handicapées : 9 776 871.38 € 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) : 4 781 639.68 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

ITEP 21 DOMOIS 0.00 0.00 210780458 

ITEP 21 AISY 4 781 639.68 0.00 210987103 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) : 143 259.79 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SAMSAH BOURBON LANCY 143 259.79 0.00 710014804 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 2 961 725.91 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD TROUBLES DU 

COMPORTEMENT 21 
903 614.00 0.00 210009288 

SESSAD DU LAC DIJON 0.00 0.00 210010005 

SESSAD LES TROIS RIVIERES 1 056 683.71 0.00 210011037 

SESSAD RESAM AUTISME 21 1 001 428.20 0.00 210012092 

SESSAD RESAM AUTISME 71 0.00 0.00 710014747 

Institut médico-éducatif (IME) : 1 890 246.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IME DE VILLENEUVE ESSEY 

RESAM 21 
1 890 246.00 0.00 210780748 
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TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
IME 

     229.43 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
ITEP 

     399.20 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

- Personnes handicapées : 814 739.28 €; 

 
- Personnes âgées : 99 185.32 €; 

 
ARTICLE 3 Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

 

ARTICLE 2 La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à :  

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) : 1 190 223.86 € 

DOTATION 

 EN EUROS 
ETABLISSEMENT FINESS 

1 190 223.86 EHPAD BELFONTAINE 210984118 
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TARIF 

JOURNALIER 

 EN EUROS 

0.00 Tarif journalier soins GIR 1 et 2 

0.00 Tarif journalier soins GIR 3 et 4 

0.00 Tarif journalier soins GIR 5 et 6 

Les tarifs journaliers des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes âgées sont :  

 

Autres 2 

Autres 3 

 
SAMSAH 

Internat 

Semi-internat 

     220.40 Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

ARTICLE 4  
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La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

0.00 Tarif journalier AJ 

0.00 Tarif journalier HT 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 7 

ARTICLE 6 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM BFC SIEGE » (210010294) et 

à la structure dénommée IME DE VILLENEUVE ESSEY RESAM 21 (210780748).  

ARTICLE 5 

Le directeur général  

 

 

 

FAIT A 

 

 

 

 

 

 

, LE 
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1

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N° 20160170)

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  2015-1098-DDT  du  31/12/2015,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Thierry Le Boudec, chef de l’unité
Projets d’exploitation, 

Vu  la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  formulée  par  le  GAEC  du  Meix
Michaudon  (Mme  BOILLOT  Isabelle,  M.  BOILLOT  Jean-Pierre)  à  LONGEPIERRE,
enregistrée le 23/03/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 09/06/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de 176,13 ha, dont le siège est à
LONGEPIERRE ;  8,51 ha, à savoir : les parcelles  ZC2, ZC30, ZD93, ZE58, ZE59, ZE70, ZI40,
ZL6, commune de LONGEPIERRE,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, au GAEC du Meix Michaudon  à LONGEPIERRE, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 28 juin 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
pour l'adjoint au chef du service Economie agricole,

le chef de l’unité Projets d’exploitation,

Thierry Le Boudec

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,

- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de 
l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.

Siège : 37 BOULEVARD HENRI DUNANT – CS 80140 - 71040 MÂCON CEDEX  - TÉLÉPHONE : 03 85 21 28 00 – TÉLÉCOPIE : 03 85 38 01 55
Réponse téléphonique : tous les jours de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 (vendredi jusqu'à 16h00), sauf les mercredi et jeudi après-midi

Horaires d’ouverture au public : du lundi au jeudi : 8h30-12h00 et 13h30-16h30 - le vendredi : 8h30-12h00 et 13h30-16h00
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1

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N° 20160167)

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  2015-1098-DDT  du  31/12/2015,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Thierry Le Boudec, chef de l’unité
Projets d’exploitation, 

Vu  la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  formulée  par  l’EARL  ANJELA
(MM. JACQUIER  Hugues,  Jean  Pierre,  Mme JACQUIER  Marie  Renée)  à  PIERRE  DE
BRESSE, enregistrée le 24/03/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 28/04/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de 20,42 ha, dont le siège est  à
PIERRE DE BRESSE ; 43,11 ha, à savoir : les parcelles ZH13, ZH14, ZH16, ZH69, ZH84, ZH85,
commune de CHARETTE VARENNES, H509, H512, H514, H526, H528, H530, I734, I736, ZB17,
ZC17, ZC18, ZC19, ZC43, ZC44, ZC55, ZC73, ZM8, ZM24, ZN42, ZN52, commune de PIERRE
DE BRESSE, AD16, C79, C80, C87, C88, C91, C92, C93, C115, D7, D57, D58, D176, D177,
D178, D182, D183, D206, D210, D211, D219, D222, E185, E186, commune de SAINT BONNET
EN BRESSE,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, à l’EARL ANJELA  à PIERRE DE BRESSE, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 28 juin 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
pour l'adjoint au chef du service Economie agricole,

le chef de l’unité Projets d’exploitation,

Thierry Le Boudec

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,
- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la 
Forêt.

Siège : 37 BOULEVARD HENRI DUNANT – CS 80140 - 71040 MÂCON CEDEX  - TÉLÉPHONE : 03 85 21 28 00 – TÉLÉCOPIE : 03 85 38 01 55
Réponse téléphonique : tous les jours de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 (vendredi jusqu'à 16h00), sauf les mercredi et jeudi après-midi

Horaires d’ouverture au public : du lundi au jeudi : 8h30-12h00 et 13h30-16h30 - le vendredi : 8h30-12h00 et 13h30-16h00
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1

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N° 20160189)

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-06-30-002  du  30/06/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole, 

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter formulée par le GAEC DE CHAUSSEE
(MM. LACOUR Bernard, Florian)  à SAINT FIRMIN, enregistrée le 31/03/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 09/06/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de 199,79 ha, dont le siège est à
SAINT FIRMIN ; 23,43 ha, à savoir : les parcelles E266, E267, E268, E270, E622, E623, commune
d'ANTULLY,  E173,  E174,  E175,  commune  de  SAINT  EMILAND,  ZN111,  ZN114,  ZN145,
ZN192, commune de SAINT PIERRE DE VARENNES,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, au GAEC DE CHAUSSEE  à SAINT FIRMIN, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 06 juillet 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,

- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de 
l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N° 20160186)

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  2015-1098-DDT  du  31/12/2015,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Thierry Le Boudec, chef de l’unité
Projets d’exploitation, 

Vu la  demande d'autorisation  préalable  d'exploiter  formulée  par le  GAEC DES ARMES
(MM. BOUDIER Didier, Laurent, Mme BOUDIER Séverine) à LA CHAPELLE THECLE,
enregistrée le 25/03/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 09/06/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de 258,56 ha, dont le siège est à
LA CHAPELLE THECLE ;  53,87 ha, à savoir : les parcelles  YM9, YN28, YN34, YN36, YN43,
YN44, YN45, YN46, YN47, ZN15, ZN33, ZT1, ZT39, commune de ROMENAY,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, au GAEC DES ARMES à LA CHAPELLE THECLE, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 28 juin 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
pour l'adjoint au chef du service Economie agricole,

le chef de l’unité Projets d’exploitation

Thierry Le Boudec

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,

- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de 
l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.

Siège : 37 BOULEVARD HENRI DUNANT – CS 80140 - 71040 MÂCON CEDEX  - TÉLÉPHONE : 03 85 21 28 00 – TÉLÉCOPIE : 03 85 38 01 55
Réponse téléphonique : tous les jours de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 (vendredi jusqu'à 16h00), sauf les mercredi et jeudi après-midi

Horaires d’ouverture au public : du lundi au jeudi : 8h30-12h00 et 13h30-16h30 - le vendredi : 8h30-12h00 et 13h30-16h00

DDT71 - R27-2016-06-28-007 - Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par le GAEC DES ARMES
(MM. BOUDIER Didier, Laurent, Mme BOUDIER Séverine) à LA CHAPELLE THECLE 262



DDT71

R27-2016-07-06-003

Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par

le GAEC DU CHARNAY

(M. DUMOUTIER Manuel, Mme DUMOUTIER Sabrina)

à SAINT VINCENT DES PRES

DDT71 - R27-2016-07-06-003 - Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par le GAEC DU CHARNAY
(M. DUMOUTIER Manuel, Mme DUMOUTIER Sabrina) à SAINT VINCENT DES PRES 263



PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N° 20160181)

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-06-30-002  du  30/06/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole,

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter formulée par le GAEC DU CHARNAY
(M. DUMOUTIER Manuel, Mme DUMOUTIER Sabrina) à SAINT VINCENT DES PRES,
enregistrée le 30/03/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 28/04/2016,

Considérant que le demandeur désire mettre en valeur 166,06 ha, à savoir : les parcelles A325,
A326, commune de DONZY LE NATIONAL, A50, A51, A52, A58, A60, A61, A62, A63, A64,
C408, C409, C410, C411, C412, C413, C414, C415, C416, E276, E278, E282, E290, E291, E292,
E293, E294, E295, E296, E297, E298, E299, E300, E301, E303, E307, E308, E312, E317, E318,
E319, E320, E321, E322, E323, E324, E325, E326, E327, E328, E329, E330, E386, E417, E419,
E420, E429, commune de SAINT ANDRE LE DESERT, A89, A90, A91, A109, A114, A115,
A127, A129, A131, A132, A133, A135, A136, A137, A139, A140, A141, A142, A143, A144,
A147, A148, A150, A152, A205, A206, A207, A212, A214, A215, A216, A217, A218, A260,
A261, A284, A292, A293, A294, A295, A296, A297, A298, A299, A304, A305, A306, A307,
A308, A350, A351, A352, A353, A354, A367, A423, A424, A433, A520, A527, A531, A555,
A560, A596, A612, B6, B7, B8, B9, B14, B15, B24, B25, B28, B29, B34, B35, B36, B38, B39,
B40, B42, B43, B60, B71, B72, B103, B107, B108, B109, B110, B114, B115, B116, B117, B161,
B162, B163, B164, B165, B166, B167, B168, B177, B181, B193, B194, B197, B203, B218, B238,
C66, C67, C68, C69, C70, C71, C72, C73, C74, C117, C118, C119, C120, C123, C125, C128,
C131, C132, C134, C136, C137, C138, C139, C140, C141, C142, C145, C146, C148, C149, C150,
C154, C155, C160, C221, C297, C299, C300, C301, C304, C308, C311, C312, C313, C314, C315,
C316, C317, C318, C319, C320, C321, C322, C323, C328, C330, C331, C370, C372, C409, C410,
C419, C420, C421, C422, C453, C454, C457, C465, C491, C532, commune de SAINT VINCENT
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DES PRES, D32, D43, D62, D64, D65, D66, D67, D68, D69, D170, commune de SALORNAY
SUR GUYE, C28, C33, C34, commune de VITRY LES CLUNY,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, au GAEC DU CHARNAY à SAINT VINCENT DES PRES, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 6 juillet 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse
Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,
- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère 
de l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N° 20160190)

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  2015-1098-DDT  du  31/12/2015,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Thierry Le Boudec, chef de l’unité
Projets d’exploitation,

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter formulée par l’EARL MICHEL-DESBAT
(M. DESBAT Mathieu, Mme MICHEL Nathalie) à TAVERNAY, enregistrée le 25/03/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 09/06/2016,

Considérant que le demandeur désire mettre en valeur 26,29 ha, à savoir : les parcelles B301, B306,
B308, B310, commune de BALLORE, B8, B9, B10, B11, B12, B13, B15, B16, B17, B18, B19,
B26, B27, B162, B163, B185, B186, B187, B188, B190, commune de CHEVAGNY SUR GUYE,
BC37, BC39, commune du ROUSSET, C129, C135, C139, C140, C141, C142, C146, C148, C149,
commune de MARIZY, A179, A180, commune de SAINT MARCELIN DE CRAY,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, à l’EARL MICHEL-DESBAT à TAVERNAY, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 28 juin 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
pour l'adjoint au chef du service Economie

agricole,
le chef de l’unité Projets d’exploitation

Thierry Le Boudec

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,
- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère 
de l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N° 20160157)

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  2015-1098-DDT  du  31/12/2015,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Thierry Le Boudec, chef de l’unité
Projets d’exploitation,

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter formulée par Monsieur LIGIER Thomas
à SAINTE RADEGONDE, enregistrée le 24/03/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 09/06/2016,

Considérant que le demandeur désire mettre en valeur 53,75 ha, à savoir : les parcelles D12, D19,
D20, D21, D22, D30, D31, D32, D33, D34, D35, D36, D37, D38, D39, D40, D41, D67, D68, D70,
D198, commune de MONTMORT, AB7, AB15, commune de TOULON SUR ARROUX,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, à Monsieur LIGIER Thomas à SAINTE RADEGONDE, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 28 juin 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
pour l'adjoint au chef du service Economie

agricole,
le chef de l’unité Projets d’exploitation

Thierry Le Boudec
Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,
- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère 
de l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.

Siège : 37 BOULEVARD HENRI DUNANT – CS 80140 - 71040 MÂCON CEDEX  - TÉLÉPHONE : 03 85 21 28 00 – TÉLÉCOPIE : 03 85 38 01 55
Réponse téléphonique : tous les jours de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 (vendredi jusqu'à 16h00), sauf les mercredi et jeudi après-midi

Horaires d’ouverture au public : du lundi au jeudi : 8h30-12h00 et 13h30-16h30 - le vendredi : 8h30-12h00 et 13h30-16h00

DDT71 - R27-2016-06-28-004 - Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par Monsieur LIGIER Thomas

à SAINTE RADEGONDE 269



DRAAF Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-07-20-002

2016 Décision DRAAF n° 2016-16 D portant délégation

de signature de Mr Vincent FAVRICHON, directeur

régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de

Bourgogne-Franche-Comté à Monsieur Bruno

DEROUAND et Madame Huguette THIEN-AUBERT,

directeurs régionaux adjoints de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt pour la région

Bourgogne-Franche-Comté, pour la liste des matières en

annexe à la présente décision.

Cette décision remplace les arrêtés n° 2016-01 du

12/01/2016 et n° 2016-12 D du 8 juillet 2016, abrogés.

Décision DRAAF n° 2016-16 D portant délégation de signature de Mr Vincent FAVRICHON,

directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-Comté,

à Mr Bruno DEROUAND et Mme Huguette THIEN-AUBERT, directeurs régionaux adjoints de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-Comté, pour la liste des

matières en annexe à la présente décision.  Cette décision remplace les arrêtés de délégation n°

2016-01 du 12/01/2016 et 2016-12 D du 8/07/2016 abrogés.

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-07-20-002 - 2016 Décision DRAAF n° 2016-16 D portant délégation de signature de Mr Vincent
FAVRICHON, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-Comté à Monsieur Bruno DEROUAND et Madame
Huguette THIEN-AUBERT, directeurs régionaux adjoints de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt pour la région Bourgogne-Franche-Comté, pour la liste
des matières en annexe à la présente décision.
Cette décision remplace les arrêtés n° 2016-01 du 12/01/2016 et n° 2016-12 D du 8 juillet 2016, abrogés.
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-07-20-002 - 2016 Décision DRAAF n° 2016-16 D portant délégation de signature de Mr Vincent
FAVRICHON, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-Comté à Monsieur Bruno DEROUAND et Madame
Huguette THIEN-AUBERT, directeurs régionaux adjoints de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt pour la région Bourgogne-Franche-Comté, pour la liste
des matières en annexe à la présente décision.
Cette décision remplace les arrêtés n° 2016-01 du 12/01/2016 et n° 2016-12 D du 8 juillet 2016, abrogés.
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-07-20-002 - 2016 Décision DRAAF n° 2016-16 D portant délégation de signature de Mr Vincent
FAVRICHON, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-Comté à Monsieur Bruno DEROUAND et Madame
Huguette THIEN-AUBERT, directeurs régionaux adjoints de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt pour la région Bourgogne-Franche-Comté, pour la liste
des matières en annexe à la présente décision.
Cette décision remplace les arrêtés n° 2016-01 du 12/01/2016 et n° 2016-12 D du 8 juillet 2016, abrogés.
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1er sept 16 M.Renault

Rectorat - R27-2016-07-12-011 - 1er sept 16 M.Renault 280



Rectorat - R27-2016-07-12-011 - 1er sept 16 M.Renault 281



Rectorat - R27-2016-07-12-011 - 1er sept 16 M.Renault 282



Rectorat - R27-2016-07-12-011 - 1er sept 16 M.Renault 283



Rectorat - R27-2016-07-12-011 - 1er sept 16 M.Renault 284



Rectorat - R27-2016-07-12-011 - 1er sept 16 M.Renault 285



Rectorat

R27-2016-07-12-013

1er sept 16 Mme Menissier signée

Rectorat - R27-2016-07-12-013 - 1er sept 16 Mme Menissier signée 286



Rectorat - R27-2016-07-12-013 - 1er sept 16 Mme Menissier signée 287



Rectorat - R27-2016-07-12-013 - 1er sept 16 Mme Menissier signée 288



Rectorat - R27-2016-07-12-013 - 1er sept 16 Mme Menissier signée 289



Rectorat - R27-2016-07-12-013 - 1er sept 16 Mme Menissier signée 290



Rectorat - R27-2016-07-12-013 - 1er sept 16 Mme Menissier signée 291



Rectorat

R27-2016-07-12-012

1er spt 16 délégation de signature M

Rectorat - R27-2016-07-12-012 - 1er spt 16 délégation de signature M 292



Rectorat - R27-2016-07-12-012 - 1er spt 16 délégation de signature M 293



Rectorat - R27-2016-07-12-012 - 1er spt 16 délégation de signature M 294



Rectorat - R27-2016-07-12-012 - 1er spt 16 délégation de signature M 295



Rectorat - R27-2016-07-12-012 - 1er spt 16 délégation de signature M 296



Rectorat - R27-2016-07-12-012 - 1er spt 16 délégation de signature M 297




